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Position provisoire du réseau associatif de F.N.E. Midi-Pyrénées sur la mise en place d’un schéma régional des carrières en Midi-Pyrénées

C’est dans le cadre du projet de loi d’accès au logement à l’urbanisme et un urbanisme rénové (ALUR) qu’a été proposé par amendement
, la création d’un schéma régional des carrières. Ainsi, la loi ALUR du 24 mars 2014 intègre en son article 129, la modification suivante du L. 515-3 du code de l’environnement :

« Art. L. 515-3. - I. ― Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d'implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région. Il prend en compte l'intérêt économique national et régional, les ressources, y compris marines et issues du recyclage, ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la région, la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la préservation de la ressource en eau, la nécessité d'une gestion équilibrée et partagée de l'espace, l'existence de modes de transport écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, une utilisation rationnelle et économe des ressources et le recyclage. Il identifie les gisements potentiellement exploitables d'intérêt national ou régional et recense les carrières existantes. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de limitation et de suivi des impacts et les orientations de remise en état et de réaménagement des sites. […] »

Le présent document a pour objet de préciser la position des associations de protection de la nature et de l’environnement (APNE) membres de FNE Midi-Pyrénées sur la mise en place d’un schéma régional des carrières dans la région Midi-Pyrénées. Il se base sur l’expérience des bénévoles associatifs quant aux schémas départementaux des carrières (SDC).

Les statistiques de la Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement (DREAL) de Midi-Pyrénées précisent que la région produisait 26 131 651 tonnes de matériaux en 2011
. La production de matériaux d’alluvionnaires y représentait 48,3% de la production totale.

I. L’ETUDE DES BESOINS EN MATERIAUX POUR LA REGION

Il apparaît indispensable d’étudier les besoins réels de la région Midi-Pyrénées. Pour ce faire, la définition de ces besoins régionaux doit faire l’objet d’une évaluation par un bureau d’étude compétent et indépendant (par ex. C.E.T.E. Sud-Ouest).

L’étude de ces besoins devra nécessairement intégrer :

· L’accessibilité, la proximité, la disponibilité et les alternatives possibles (v. en ce sens : Etude du CETE Sud-ouest : Recherche et caractérisation de gisements de substitution aux matériaux alluvionnaires en Ariège
).

· Les composantes de l’aménagement du territoire de la région.

· La qualité spécifique de chaque matériau pour éviter toute sur-qualité.

· Recenser pour chaque usage spécifique les quantités nécessaires localement (ex. 30 km de rayon) prévisibles sur 10 années à venir.

· Recenser les endroits où se trouvent les ressources (BRGM) et établir des cartes géotechniques précises à partir de cartes géologiques.

· Superposer à cette carte de la ressource des cartes en « calques » délimitant : les zones d'accessibilité par les voiries adéquates et proche des grands axes, la proximité avec les zones de consommation, les zones de sensibilité environnementale (Natura 2000, ZNIEFF 1, périmètres de protection et de co-visibilité des monuments historiques, les périmètres de protection des points de captage, etc.)

Cette évaluation externe permettrait d’éviter que les carriers (UNICEM) eux-mêmes fixent les chiffres répondant à leurs besoins.

À l’heure actuelle, l’Etat (DREAL Midi-Pyrénées) travaille avec les partenaires suivants sur la mise en place d’un observatoire régional des ressources minérales : FFB, FFTP, UNICEM. L’objectif de cet observatoire étant de mettre en commun les données quantitatives et qualitatives puis de réaliser une analyse de ces données
.

II. LES SCHEMAS DEPARTEMENTAUX DES CARRIERES ACTUELS

Les 8 schémas départementaux des carrières (SDC) de la région Midi-Pyrénées n’affichent aucune réelle ambition chiffrée quant à la part de production en granulats, ou en substitution par des matériaux recyclés. Exemples :

· « stabiliser l'extraction de granulats alluvionnaires autorisée à son niveau actuel. » (SDC de l’Ariège)

· « une évolution du ratio alluvionnaires/roches massives pour tendre vers un

· équilibre global entre les deux types de matériaux » (SDC de Tarn-et-Garonne)

· « l’économie en matière de matériaux alluvionnaires sera promue notamment au travers du recyclage et du traitement des sols. » (SDC de la Haute-Garonne »

Globalement, et dans les départements à prédominance de production en matériaux alluvionnaires (Ariège, Haute-Garonne et Tarn-et-Garonne), les schémas énoncent dans leurs orientations la nécessité d’égalisation du ratio entre production de matériaux alluvionnaires et massifs. Il convient d’indiquer toutefois que ces vœux n’ont aucune valeur juridique contraignante sur les autorisations délivrées.  

De la même manière concernant le recyclage des matériaux, tous les schémas évoquent l’importance du recyclage des matériaux en substitution à la production, mais aucun ne propose de pourcentage à atteindre. Seul le projet de schéma révisé du Lot (en cours d’instruction) reprend le chiffre de 10% issu de la Stratégie nationale de gestion durable des granulats terrestres et marins et des matériaux et substances de carrières
.

La mise en place d’un schéma régional des carrières doit être, comme l’indiquait la circulaire du 11 janvier 1995 relative au schéma départemental des carrières :

« Le schéma départemental des carrières doit constituer un instrument d'aide à la décision du préfet lorsque celui-ci autorise les exploitations de carrières en application de la législation des installations classées. Ces autorisations doivent être en effet compatibles avec les orientations et objectifs définis par le schéma.

Le schéma départemental des carrières doit être avant tout l'occasion d'une réflexion approfondie et prospective non seulement sur l'impact de l'activité des carrières sur l'environnement mais à un degré plus large, sur la politique des matériaux dans le département[la région]. »

III. LES ATTENTES DES APNE DANS LA MISE EN PLACE D’UN SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES

Nos associations ont pour objet la préservation des ressources minérales, de la ressource en eau (quantité et qualité), animales et végétales, agricoles, etc.

Pour ce faire, elles proposent les éléments suivants à intégrer dans un schéma régional des carrières de Midi-Pyrénées :

1. Le schéma régional a été imposé par la profession (UNICEM) car les schémas départementaux sont devenus inadaptés au regard des flux importants d'un département à l'autre : besoins de la métropole et gisements dans les vallées de l'Ariège, Garonne, Tarn. C'est pour des raisons de cohérence régionale que ce schéma a été proposé en Midi-Pyrénées. Il ne s'agit donc pas aujourd'hui d'autoriser des flux à l'extérieur de Midi-Pyrénées (ou dans un pourcentage très restreint : inférieur à 5%)

2. La réalisation d’une étude indépendante permettant de définir de manière claire et précise les besoins présents et à venir (sur 10 ans) à l’échelle de la région Midi-Pyrénées.

3. La réalisation d’une étude indépendante permettant de définir les volumes d’eau évaporés dans les lacs de gravières de la région Midi-Pyrénées (v. en ce sens : B.R.G.M. - Evaluation de l’impact sur la ressource en eaux souterraines de l’exploitation de granulats dans le milieu Alluvionnaire de la Garonne (31) 
août 2007).

4. La réalisation d’une étude indépendante permettant de définir l’espace de mobilité fonctionnel des principaux cours d'eau de la région (Garonne, Ariège, Tarn).

5. La réalisation d’une étude indépendante permettant de définir l’impact des carrières sur la préservation de la biodiversité (v. en ce sens : Suivi de l’importance patrimoniale des gravières de Midi-Pyrénées pour l’avifaune reproductrice – 2003).

6. Une recherche systématique d’économies des matériaux et notamment des matériaux nobles, avec une cartographie des zones à conserver (ou planification sur plusieurs années).

7. L’intégration d’un objectif de 10% de recyclage des matériaux en substitution de la production régionale de matériaux. Cet objectif s’inscrit dans la poursuite de l’objectif européen de 70% de valorisation matière des déchets du BTP introduit par la directive cadre sur les déchets
. Cela va de pair avec l'obligation d'utiliser 10% de matériaux recyclés dans les cahiers des charges des donneurs d'ordre collectifs ainsi que des infrastructures linéaires d'intérêt public (ex. LGV). Cela sous-entend des formations pour les maitres d'œuvre du BTP.

8. L’intégration d’un objectif régional de production maximum de 40% de matériaux alluvionnaires. Pour ce faire doter ces objectifs de réduction d’un algorithme de décision (v. en ce sens : SDAGE Loire-Bretagne 1D-2).

9. L’intégration en zone rouge (à savoir création et renouvellement d’autorisation interdite) de tous : les sites Natura 2000, des ZNIEFF de type I, de tous les arrêtés de protection de biotope (APB), des périmètres de protection immédiat et rapproché des captages, périmètres de co-visibilité de 500 mètres aves les monuments historiques (classés et inscrits), les zones submersibles à fréquences décennales sur la base de la cartographie CIZI et espace de mobilité fonctionnel.

10. De refuser le remblaiement des carrières de matériaux alluvionnaires par des déchets dits “inertes” tant que les exigences réglementaires demeurent identiques (v. expérience dans la plaine de Saverdun et à St-Julien-sur-Garonne). Effectivement, les carrières remblayées avec des déchets « inertes » sont des bombes à retardement pour la qualité de la ressource en eau qui devra être d'une manière ou d'une autre prise en charge par la collectivités... Il conviendra d’effectuer une cartographie précise de toutes les carrières remblayées et des matériaux de remblais pour avoir un historique.

11. La préservation des ressources minérales noble passe aussi par le développement d'autres filières (ex. filière bois : intégration davantage de bois dans les constructions).

A titre de conclusion, nous citerons quelques chiffres de l’industrie extractive, permettant d’apprécier la quantité de granulats nécessaires par type d’infrastructures :  

· «   Routes et autoroutes : 80% des granulats produits sont absorbés par la construction des routes. 1 km d'autoroute nécessite 30 000 tonnes de granulats, de nature et de dimensions différentes.
Sans béton, donc sans granulats, les avions ne décolleraient pas (une piste « encaisse » des pressions considérables lors de l'atterrissage d'un gros porteur). 

·   Voies ferrées : la construction d'un km de voie ferrée nécessite 10 000 tonnes de granulats (ballast). 

· Equipements collectifs : il faut de 20 000 à 40 000 tonnes pour édifier
un hôpital ou un lycée »
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